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Le député Philippe Pivin (MR) fait une proposition

Le radicalisme empoi-
sonne-HI nos centres et
clubs sportifs? le dépu-
té-bourgmestre de Koe-

kelberg, Philippe Pivin (MR) le
craint et il est partisan d'un
screening de sécurité (préa-
lable) pour leurs dirigeants et
les membres de leur staff. Une
proposition qui ne convainc pas
(encore ?) les autorités.

Un esprit sain dans un corps
sain ... Et si J'esprit n'était pas si
sain que cela? « Selon certains ex-
perts. l'endoctrinlèment ne ${' déve-
loppe pas direc'temf;flt dans llè~'
lilè/lX dlè culte lèt les .œcrnte/JlS
db1ent ég-.Jiement un ceffiIin
nombre de jeunes dans les milieux
SfXJrtiiS" lance Philippe Pivin ...
Qui reconnaît n'avoir aucun
exemple précis, dans sa commune
ou ailleurs en Belgique, pour
J'étayer. il propose de mettre en
place un screening des diplômes

lutte contre le radicalisme

et du profll des gestionnaires d'as-
sociations sportives et de salles de
sport, ainsi que de leur staff.

JAMBON PAS CONVAINCU
Une bonne idée? Voire. Le mi-
nistre de l'Intérieur n'est pas
convaincu. Ce screening n'existe i
pas actuellement, «le test concer-
nant la radicalisation ne constitue
pas une condition légale à la déh: l'

l'Tance de licences», dit Jan Jam-
bon. «Je ne pense pa.>' qu'un tel
screening proactif soit utile. souha1:
tilble ou profXJItionnel»... Même
si le ministre N-VAne conteste pas
qu'un problème de radicalisation
puisse se produire dans les clubs
sportifs. «Lorsque ce phénomène
est constilté ou signalé, les services
compétents procèdent allX védfiGl-
tions et enquétes qui s'imposent et
si nécessaire, proposent les mesures
adéquates à pIr'ndre à l'égard dlèla
personne ou de l'association. »
Voilà qui ne convainc pas le dépu-

té-bourgmestre bruxellois. « Et ce-
la ne me rassure pas non plus., re-
prend M. Pivin. «D fàut antidper
les situations, pas attendre un signa-
lement qui interviendrait quand il
seL,lit trop tani On fàit biffi dlès
screenings avant dlèreavtlèrdes mi-
litaires, des fXJlidlèrs. C'est unlè
question délicate, mais nous
SOl11I1lesdans unlèpédodlè délicatlè,
co1lÛOntés à dlès situations déli-

caœs.Je nlèmlè SlèraJspas fXJsé œttlè
qUlèstionil ya quatIP ans !»
Et qu'en pense-t-on à la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, puisque
les conditions relatives à la déli-
vrance de licences sont établies
par les entités fédérées, pas par le
fédéral. « On a mis au fXJint un ré-
${'au antiradicalismlè', intervient

le ministre des Sports, Rachid Ma-I
drane (PS). «Glaque administra-
tion a un «référent radicalismlè ». Si
un dirigeilllt de club ou un entraJ:

nlèur remil1XJulèun changemlènt de
comfXJ!tlèment suspect chlèZ un
jeunlè, il peut s 'adresSf:rà lui et nous
avons plusilèurs outils COl11I1lele nu-
méro Vlèrf0800/111. 72. »

OÙ EST LA LIMITE ?
Mais cela, ce n'est pas le contrôle
préalable que demande M. Pi-
vin ...• D'accord. mais on ne peut
contrô1lèr tout le monde tout 11è

temps. Où est la limite 1», interroge
le ministre. «Dpeut y avoir des cas
dlèradicalisation dans des clubs qui
nlès'affJJilèntpas à unlèfédération lèt
un mach peut pré${'nter 1('5
meilleures références, puis basrullèr
dans le radicalisme Ce n 'est pas
siropllèdlètravailllèrf;flamont. »
Philippe Pivin a du boulot avant
de convaincre les autorités du
bien-fondé de sa proposition. 0

DIDIER SWYSEN

Une nouvelle circulaire dans les écoles
Surprise: les écoles de Wallonie et
de Bruxelles viennent de recevoir
une nouvelle version de la drcu-
laire qui traite de la « prévention
de la radicalisation menant à la
violence '. Elle est signée du
ministre-président de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles, Rudy
Demotte (PS)et de la ministre de
l'Éducation, Marie-Martine
Schyns (cdB). Faut-il comprendre
que les directions de nos établisse-
ments scolaires se retrouvent
confrontées à de nouveaux com-
portements menaçants?
«Non, rassurez-vous, il n y apas eu

d'élément inquiétilnt, mais nous
avons profité du lanœmentde
nouveallX outils f;tde nouvlèDlès
reSSOU1'Cô'en la matièJ-efXJ/Ir
rappeler aux:directions ce qui
lèxiste., explique-t-on au cabinet
de la ministre Schyns.
L'occasion aussi de rappeler que
les équipes mobiles ont été ren-
forcées (six personnes) et qu'elles
sont à la disposition des direc-
tions. « On a aus.<.1lancé un ~iœ
Wt'bdédié à lextrénmme viollèI1t»,
précise le cabinet. Bref, les direc-
tions ont un listing détaillé de
toutes les ressources dont elles

disposent et des actions qui
peuvent être menées dans les
écoles, des formations disponibles
pour directeurs et enseignants.
Au passage, il est aussi rappelé
aux responsables de nos établisse-
ments scolaires comment recon-
naître un changement suspect de
comportement. « Vous vous faitf;!,'
du souâ au sujlèt d'un élèvlè1Par-
lez-f;fl av;r l'lèfl$('mbllède l'équipe
éducaD'vlèqui lencadre. Partagent-
ils votIPinquiétude 1Constatent-ils
la méme chOSIèqUIèvous 1Faitlès
attlèndon allXconclusions trop
hâtives: les idées radicales et l'acti-

visme peuvent fàiœ partilèdlèla
quêœ idlèntitaiœ dlèsjlèun('5.•
Avant de donner quelques
exemples de questions qui
doivent donner l'alerte: l'élève
s'isole-t-il dans l'école, s'exclut-il,
coupe-t-illes ponts avec ses amis,
camarades de classe? Faît-ill'apo-
logie de ses idéaux et s'oppose-t-il
à une société et à des organisa-
tions qui ne les partagent pas?
Vit-il avec une image de l'ennemi
et prodame-t-il des menaces à
rencontre de cet ennemi?
Etc. 0
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